BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 17 JUIN 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Election présidentielle en Iran : un modéré élu au premier tour 
En Iran, le candidat des réformateurs Hassan Rohani a remporté l'élection présidentielle de vendredi dernier. Il a obtenu 50,7 %, soit 18,6 millions de voix, au premier tour. Il se positionne donc loin devant les conservateurs tels que Mohammad Bagher Ghalibaf ou Saïd Jalili qui ont obtenu respectivement 6,07 et 3,17 millions de suffrages. Selon les chiffres du ministère de l'Intérieur, le taux de participation atteint 72,7 %. C’est moins que lors de la présidentielle de 2009 mais ce chiffre redonne une légitimité populaire à un régime contesté et à l’image ternie. 

Cette victoire constitue une belle revanche pour les réformateurs 
En effet, le camp réformateur a largement mobilisé, particulièrement les jeunes, après la déception de 2009 lorsque leur candidat Hossein Moussavi avait été battu par Mahmoud Ahmadinejad. Cet électorat avide de changement a finalement écouté les appels à voter lancés juste avant le scrutin par les anciens présidents de la République. On notera également le résultat faible du conservateur doctrinaire Said Jalili, malgré le soutien des puissants Gardiens de la révolution. 

Samedi soir, le nouveau président a salué « la victoire de la modération sur l'extrémisme » dans un message lu à la télévision d'Etat. Il a ensuite demandé à la communauté internationale « la reconnaissance des droits » de l'Iran pour obtenir en contrepartie « une réponse appropriée », faisant allusion aux négociations nucléaires. 

Quelles ont été les réactions sur la scène internationale ? 
Plusieurs pays occidentaux ont pris acte samedi de la victoire du candidat des réformateurs. 

La France s'est dite « prête à travailler » avec lui, notamment sur le dossier nucléaire et sur « l'engagement de l'Iran en Syrie », a indiqué le ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius. De son côté, le Royaume‑Uni l'a appelé « à mettre l'Iran sur un nouveau chemin », notamment en « s'attelant aux inquiétudes de la communauté internationale sur le programme nucléaire iranien ». Sur ce même sujet, les Etats‑Unis ont déclaré qu'ils « restaient prêts à collaborer directement » avec Téhéran en précisant qu'un tel engagement aurait « pour but de trouver une solution diplomatique qui apaiserait les inquiétudes de la communauté internationale sur le programme nucléaire iranien ». 
Le pape François invite les députés français à abroger des lois quand cela est nécessaire 
Samedi dernier, le pape François recevait une cinquantaine de parlementaires français représentant les groupes d’amitiés avec le Saint‑Siège de chaque assemblée. Sans que cela soit prévu, le pape François a prononcé un discours à l’allure de ligne de conduite pour les parlementaires. 

Sans citer explicitement de loi, le pape a insisté sur la possibilité non seulement d’amender, mais aussi d’abroger les lois dont disposent les parlementaires. 

Un mois à peine après la promulgation de loi ouvrant le mariage aux couples d’homosexuels, il était impossible de ne pas y voir un appel du pape. 

Comment a été accueilli ce discours ? 
David Assouline, porte‑parole du PS, s’est exprimé sur Twitter. Je cite : « Et si le pape respectait notre République laïque, ses valeurs et lois, autant que notre laïcité respecte les croyances de chacun ». Le militant Jean‑Luc Roméro s’en est également pris au pape François : « Alors qu'à Rome se déroule le congrès des ADMD d'Europe — une coterie pro‑euthanasie — et la Gay Pride, le pape demande à des élus français de se battre contre ces causes ! ». Un autre socialiste, présent au Vatican, Thomas Thévenoud, a estimé, lui, que le pape « n’avait pas demandé l’abrogation de la loi sur le mariage pour tous ». 

Le discours du pape s’est‑il limité à cette thématique ? 
Au contraire, le Saint‑Père a cherché à donner une portée générale à son discours. D’où, sans doute, le flou sur lequel s’est appuyé Thomas Thévenoud. 

François a finalement invité députés et sénateurs français à apprendre à se détacher de l’air du temps. Je cite : « Il vous est aussi nécessaire d’insuffler [aux lois] un supplément, un esprit, une âme dirais‑je, qui ne reflète pas uniquement les modes et les idées du moment, mais qui leur apporte l'indispensable qualité qui élève et anoblit la personne humaine ». Nos élus ont du pain sur la planche. 

Brèves françaises 
Législative partielle dans le Lot‑et‑Garonne : le PS éliminé au premier tour 
Hier, les électeurs de la troisième circonscription du Lot‑et‑Garonne étaient appelés aux urnes pour élire leur député. Il devra remplacer Jérôme Cahuzac, démissionnaire, à l'Assemblée nationale. 

A l'issue du premier tour, c'est le candidat UMP qui est arrivé en tête avec 28,6 % des voix, suivi de près par le candidat du Front national, avec 26 %. Le candidat socialiste, avec 23,6 % des suffrages, ne pourra pas se maintenir au second tour. La participation faible l'empêche de dépasser le seuil des 12,5 % des inscrits nécessaire pour qu'intervienne une triangulaire. 
Guéant : enquête ouverte sur les primes en liquide 
La nouvelle est tombée vendredi. Le parquet de Paris a annoncé l'ouverture d'une enquête préliminaire sur les primes en liquide perçues par Claude Guéant, durant la période de 2002 à 2004. Claude Guéant, alors directeur de cabinet de Nicolas Sarkozy, lui‑même ministre de l'Intérieur à cette époque, est suspecté d'avoir frauduleusement perçu 240.000 € en liquide, issus de "frais d'enquête et de surveillance". Selon son entourage, cet argent ne lui était pas destiné. Il s'agissait essentiellement d'un système de gratification à destination d'enquêteurs et de policiers. C'est à la demande du ministre de l'Intérieur Manuel Valls, le 2 mai dernier, qu'une enquête administrative préalable avait été ouverte. L'enquête est actuellement menée par la division nationale des investigations fiscales et financières. 

Le procureur demande un non‑lieu pour DSK dans l'affaire du Carlton de Lille 
Le parquet de Lille, s’il estime que DSK était le « principal bénéficiaire » des soirées avec les prostituées, ne considère pas pour autant que cela fait de lui un proxénète. La défense de l'ancien directeur général du FMI a toujours affirmé qu'il ignorait que les femmes participant à ces soirées étaient des prostituées, au contraire de ce qu'affirmaient certaines d'entre elles. Le réquisitoire, cité par Le Figaro, évoque une question relevant de la morale, et non du droit ; il a requis le renvoi en correctionnelle de douze des quatorze personnes mis en examen dans ce dossier de proxénétisme. La décision finale revient aux trois juges d’instruction. 
Alors que la police continue de mettre en garde à vue des manifestants opposés à la loi Taubira, des agresseurs au couteau sont relâchés 
La scène se passe sur la Grand Place de Lille, dans la nuit du 12 au 13 juin dernier. Tandis que cinq mères veilleuses se réunissent, comme elles le font chaque soir, l’une d’entre elles en particulier est prise à partie par un individu agressif. Il l’insulte, la traite de « facho », de « bonobo » entre autres grossièretés. Un homme s’interpose pour protéger la mère veilleuse. L’agresseur sort immédiatement un couteau, le brandit et menace. 

La police arrivée sur place l’arrête quelques minutes plus tard. Après douze heures de garde à vue, l’homme sera relâché avec une simple convocation devant le délégué du procureur, et non devant un juge. Pendant ce temps, quatre jeunes Hommen sont sous contrôle judiciaire, dans l’attente de leur procès le 18 juillet pour avoir brandi des fumigènes, considérés comme des armes, pendant la finale de Roland‑Garros. 

Le parquet a également fait appel des condamnations prononcées après la manifestation du 26 mai, les jugeant trop légères. 

Evasion fiscale : le gouvernement se vante d’encourager les régularisations 
Selon le Parisien, près de 5.000 évadés fiscaux français se sont rapprochés de Bercy au cours de ces derniers mois pour se renseigner sur les modalités de rapatriement et les pénalités encourues. La Direction nationale de vérification des situations fiscales aurait recensé une augmentation des demandes volontaires de régularisation. 

« Je veux le droit commun, je souhaite la transparence (...) ». Ainsi s'était exprimé en mai dernier Bernard Cazeneuve, successeur de Jérôme Cahuzac au ministère du  Budget. Il avait alors indiqué que le gouvernement réfléchissait à un mécanisme de régularisation de la situation des contribuables coupables d'évasion fiscale. 

Brèves internationales 
La France fait exclure les secteurs de la télévision et du cinéma du champ des négociations commerciales entre Europe et Etats‑Unis 
Les ministres européens du commerce étaient réunis la semaine dernière pour donner à la commission européenne un mandat. L’enjeu pour elle : négocier avec les Etats‑Unis un nouvel accord de libre‑échange à l’échelle intercontinentale. 

La France a menacé de ne pas donner le mandat sollicité si le secteur audiovisuel ne faisait pas l’objet d’une protection particulière. Paris estime en effet que la création française aurait tout à perdre d’accords commerciaux dans ce domaine avec les Etats‑Unis. 

Pour éviter le blocage de la situation, les vingt‑six autres pays de l’Union européenne ont accepté la demande de la France. La commission de Bruxelles pourra négocier cet accord de libre‑échange en épargnant le secteur audiovisuel. 

L'Egypte rompt ses relations diplomatiques avec la Syrie 
Samedi dernier, le président égyptien  Mohamed Morsi a annoncé la rupture complète des relations diplomatiques avec le régime de Bachar Al‑Assad. Il exige également le départ des troupes du Hezbollah du territoire syrien. Face à 20.000 de ses partisans, le président, issu des Frères musulmans, s'est adressé à la communauté internationale. Il a réclamé une zone d'exclusion aérienne, afin d'avantager les rebelles syriens face aux troupes régulières, détentrices de la maîtrise des airs. 

« Le peuple égyptien soutient le combat du peuple syrien matériellement et moralement et l'Egypte, sa nation, son gouvernement et son armée n'abandonneront pas le peuple syrien avant qu'il ait retrouvé ses droits et sa dignité », a affirmé Mohamed Morsi. 

Angela Merkel incite les jeunes européens à émigrer 
Dans une interview à la BBC, Angela Merkel enjoint les jeunes européens à quitter leur pays pour trouver du travail. Evoquant la situation de la jeunesse d’Allemagne de l’Est peu après la réunification, elle a rappelé que, je cite : « Beaucoup de jeunes ont trouvé un emploi seulement parce qu'ils sont partis au Sud » avant de plaider pour « plus de mobilité ». 

Le Premier ministre grec annonce la réouverture partielle de l'audiovisuel public 
Le Premier ministre grec, Antonis Samaras, a proposé vendredi de rétablir partiellement la télévision publique grecque ERT, dont la fermeture soudaine le 11 juin dernier avait provoqué la colère dans le pays et de nombreuses critiques en Europe. Des centaines d'employés de l'ERT occupaient encore vendredi le siège de l'organisme pour la quatrième journée consécutive. 
"Une commission temporaire bénéficiant d'un large soutien des partis peut être nommée pour engager un petit nombre d'employés afin que la diffusion de programmes d'information puisse reprendre immédiatement" a déclaré M. Samaras dans un communiqué. 
Les socialistes du Pasok et la gauche démocratique Dimar, deux des principaux partis de la coalition gouvernementale, avaient protesté face à cette décision de fermeture de l'ERT. 

Des opposants au mariage homosexuels ont été reçus 
à la Douma 
Le géopolitologue Aymeric Chauprade, le président de Dies Irae Fabrice Sorlin, et celui du mouvement catholique des familles François Légrier ont été reçus par les parlementaires russes la semaine dernière. 

Ils ont exposé leur vision de la famille, et ont remercié les membres de la Douma de tout mettre en œuvre pour empêcher les adoptions d’orphelins russes par des couples d’homosexuels français. 

Pour parvenir légalement à ses fins, la Douma pourrait toutefois être amenée à prendre des mesures limitant aussi l’adoption pour les couples français dits hétérosexuels. 

Agenda 
La librairie Contretemps, 41 rue Cler dans le VIIe arrondissement de Paris organise un hommage à Dominique Venner le mardi 25 juin à partir de 19 heures. 

A cette occasion, le dernier livre de Dominique Venner, Un samouraï d’occident, publié aux éditions Pierre‑Guillaume de Roux sera présenté en avant‑première. 

Retenez : hommage à Dominique Venner à la librairie Contretemps, 41 rue Cler à Paris, le mardi 25 juin de 19 heures à 21 heures. 

La bonne nouvelle du jour 
est aéronautique 
Vendredi dernier, l’Airbus A350, futur long‑courrier du constructeur européen, a effectué un premier vol d’essai concluant. Tandis que le salon du Bourget, rendez‑vous bisannuel du monde aéronautique, se tient en ce moment même, c’est une excellente nouvelle pour l’entreprise. D’autant que le 787 de Boeing rencontre plusieurs problèmes techniques. Airbus pourrait donc marquer de nouveau des points face à son concurrent américain. 

